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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL  

SEANCE DU 6 DECEMBRE 2018 

 

L’an deux mil dix-huit, le six décembre à dix-neuf heures trente, le conseil municipal, dûment convoqué le vingt-neuf novembre 
deux mil dix-huit, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur Jacques FLAUNET, Maire. 
 
Etaient présents : M. FLAUNET, M. ROINEAU, Mme COUTEL, Mme BLANCHET, M. ROULLEAU, M. SAULNIER, Mme VILLETTE, 
M. LEGER, M. MOUSSIKIAN, Mme MALBET, Mme ROGER 
Absents excusés : M. SANTARROMANA donne pouvoir à M. FLAUNET 
Absents :  
 
Lesquels forment la majorité des membres en exercice. 
 
Mme BLANCHET a été désignée comme secrétaire de séance.  
Le compte rendu de la séance du 20 septembre 2018 a été approuvé à la majorité des membres présents. 
 
M. ROINEAU explique qu’un virement de crédit a été réalisé du chapitre 022 au chapitre 65 d’un montant de 1 000.00 € 
 
DECISION MODIFICATIVE : BUDGET DE LA COMMUNE 
 
Il est nécessaire de régulariser sur le Budget Commune. 
En conséquence, les membres du conseil municipal décident la décision modificative budgétaire suivante :  
 
FONCTIONNEMENT 
Fonctionnement compte 739223 (D)             + 13 000.00 € 
Fonctionnement compte 6531 (D)             +   2 100.00 € 
Fonctionnement compte 022 (D)             -  15 100.00 € 
 
Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité les modifications à porter sur le Budget Commune. 
 
RAPPORT CLECT 
 
Lors de sa séance du 19 septembre 2018, la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de la 
Communauté de communes « Terres de Perche » s’est réunie pour évaluer les charges transférées relatives aux compétences 
adoptées par la Cdc en 2018 (GEMAPI et prise en charge du SDIS).  
 
Le Président de la CLECT a transmis à la Commune le rapport. 
 
La CLECT conclut que les charges transférées 2018 « SDIS » et « GEMAPI » et les attributions de compensation qui en résultent 
sont les suivantes : 
 
 



 
 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide d’approuver le rapport rendu par la CLECT de la CdC Terres de Perche 
suite à sa séance du 11 septembre 2018, tel qu’annexé à la présente délibération et conformément au tableau ci-dessus. 
 
 
INDEMNITES DE CONSEIL DU COMPTABLE POUR L’ANNEE 2018 
 
Le conseil municipal, 
Vu l’article 97 de la loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifié relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions, 
Vu le décret n°82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et 
leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, 
Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la confection des 
documents budgétaires, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré DECIDE 

 De demander le concours du receveur municipal pour assurer des prestations de conseil 
 D’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an à l’unanimité 
 Que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel précité et sera 

attribuée à M. Laurent DESFRICHES, receveur municipal par intérim du 1er janvier 2018 au 28 février 2018 et Mme 
Claire VARACHE, receveur municipal du 1er mars 2018 au 31 décembre 2018 

 De leur accorder également l’indemnité de confection des documents budgétaires 
 Soit des indemnités de 80.70 € pour M. Laurent DESFRICHES et 293.15 € pour Mme Claire VARACHE. 

 
 
 
 



INFORMATIQUE : RENOUVELLEMENT DU CONTRAT SEGILOG 
 
Les membres du Conseil Municipal sont informés que le contrat d’acquisition de logiciels et de prestations de services passé 
entre la commune de Manou et la Société SEGILOG arrive à échéance le 15 décembre 2018. 
L’acquisition du droit d’utilisation des logiciels s’élève à 1 971.00 € HT et la maintenance et formation 219.00 € HT pour chaque 
année. 

 
Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité de renouveler le contrat de licence des logiciels de la société 
SEGILOG, pour une période de 3 ans (du 15/12/2018 au 14/12/2021) pour un montant de 2 190.00 € HT par an. 
 
SIPEPREL : DESIGNATION DELEGUE SUPPLEANT 
 
Lors du Conseil municipal du 20 septembre 2018, M. FLAUNET Jacques a été désigné délégué Titulaire, il convient de désigner 
un nouveau délégué suppléant. Le Conseil municipal nomme Mme ROGER Tamara, nouvelle déléguée suppléant afin de 
représenter la commune au sein du SIPEPREL. 
 
SERVICE DES EAUX : RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE - TARIF 

 
M. le Maire laisse la parole à M. Saulnier pour apporter les réponses aux questions posées concernant le rapport annuel du 
délégataire SUEZ 2017.  
  
En application de l’article L 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le rapport annuel pour l’exercice 2017 sur 
le prix et la qualité du service public relatif au service de distribution de l’eau potable, présenté par Suez Eaux France SAS, est 
soumis à l’approbation du conseil municipal. 
 
Il n’appelle aucune observation de la part de l’assemblée, qui l’approuve à l’unanimité des membres présents. 
 
Le conseil municipal ne prévoit pas d’augmentation du tarif de l’eau pour l’année 2018. 
 
SURTAXE « EAU » AU PROFIT DE LA COMMUNE 

 
M. ROINEAU, 1er Adjoint, fait part au Conseil municipal de la nécessité de modifier la surtaxe « eau », au profit de la commune 
en prévision du financement des prochains travaux de réhabilitation. 
 
Après délibération, le Conseil municipal décide à l’unanimité de fixer à 7 €, la surtaxe « eau » au profit de la commune pour 
chaque facture. 
 
Les abonnés reçoivent deux factures par an. Le recouvrement pour le compte de la commune sera assuré par Suez. 
Cette surtaxe sera reversée à la commune après chaque facturation. 
 
APPROBATION ASSAINISSEMENT DE LA COMMUNE 

Le Maire expose au Conseil municipal : 
 
Dans le cadre de l’article L 2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, la commune de Manou doit délimiter et 
approuver le zonage d’assainissement des eaux usées après enquête publique. 
 
Ce zonage a pour effet de délimiter : 

- Les zones d’assainissement collectif où elles sont tenues d’assurer la collecte des eaux usées domestiques et le 
stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation de l’ensemble des eaux collectées ; 

- Les zones relevant de l’assainissement non collectif où elles sont tenues d’assurer le contrôle de ces installations et si 
elles le décident, le traitement des matières des vidanges et, à la demande des propriétaires, l’entretien et les travaux 
de réalisation et de réhabilitation des installations d’assainissement non collectif. 

 
Dans le cadre de la révision du plan de zonage d’assainissement collectif, la commune de Manou a décidé d’actualiser le zonage 
d’assainissement et de soumettre le projet de zonage d’assainissement collectif à une enquête publique réalisée du 25 
septembre au 25 octobre 2018. 
 
Vu l’article L 2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté municipal n° 08-2018 du 23 août 2018, soumettant à une enquête publique concernant la révision de zonage 
d’assainissement de la commune de Manou, 
 
Vu le rapport, les conclusions et l’avis favorable du Commissaire enquêteur du 8 novembre 2018 relatif au projet 
d’assainissement, 



 
Considérant que le projet de zonage d’assainissement collectif, après enquête publique doit être approuvé 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré 
 
Décide de choisir le zonage d’assainissement pour les trois zones (Bourg centre, Ouest et Est) à la majorité (11 voix pour les 
trois zones (Bourg centre, Ouest et Est) et 1 voix pour la zone Bourg centre et Est, 
 
Décide de dire que le plan de zonage d’assainissement collectif pour les trois zones sera valide sous réserves des observations 
émises par la DREAL, 
 
Décide de dire que le choix de zonage d’assainissement collectif pour les trois zones concernées sera valide sous réserves 
d’obtenir les subventions auprès des organismes concernés, 
 
Informe que le plan de zonage d’assainissement collectif pour les trois zones sera annexé à la présente délibération, 
 
Informe que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant 1 mois, 
 
Informe que le dossier d’enquête publique et les conclusions du commissaire enquêteur sont tenus à la disposition du public 
aux heures et jours habituels d’ouverture de la Mairie, pendant une durée d’un an à compter du 8 novembre 2018, 
 
Autorise M. le Maire à signer tous documents et à accomplir toutes démarches administratives pour la mise en œuvre de la 
présente délibération. 
 
 
ELECTIONS : COMMISSION DE CONTRÔLE 

M. le Maire informe le conseil municipal que Mme MALBET  a été désignée comme conseillère municipale pour la commission 
de contrôle concernant les élections. 
 
ENEDIS : REDEVANCE REGLEMENTEE POUR CHANTIER(S) PROVISOIRE(S) 

M. le Maire donne connaissance aux membres du Conseil municipal du décret n° 2015-334 du 25 mars 2015 fixant le régime 
des redevances dues aux communes et aux départements pour l’occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers 
de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité et de gaz et aux canalisations particulières 
d’énergie électrique et de gaz. 
 
Il propose au Conseil municipal : 

- De décider d’instaurer ladite redevance pour l’occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de 
travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité et de gaz ; 

- D’en fixer le mode de calcul, conformément au décret n° 2015-335 du 25 mars 2015, en précisant que celui-ci 
s’applique au plafond réglementaire. 

 
Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré : 
ADOPTE la proposition qui lui est faite concernant l’instauration de la redevance pour l’occupation du domaine public par les 
chantiers provisoires de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité et de gaz. 
 
 
ENEDIS : REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES OUVRAGES DES RESEAUX PUBLICS DE DISTRIBUTION  

D’ELECTRICITE 

M. le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation du domaine public de la commune par les ouvrages des 
réseaux publics de distribution d’électricité n’a pas été actualisé depuis un décret du 27 janvier 1956. 
 
M. le Maire donne connaissance au conseil municipal du décret n° 2002-409 du 26 mars 2002 portant modification des 
redevances pour occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de distribution d’électricité. 
 
Il propose au Conseil municipal : 

- De fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public au taux maximum ; 
- Que ce montant soit revalorisé automatiquement chaque année par application de l’index ingénierie mesuré au 

cours des douze mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier ou tout autre index qui viendrait lui 
être substitué. 

 
Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après en avoir délibéré :  
ADOPTE les propositions qui lui sont faites concernant le montant de la redevance d’occupation du domaine public par les 
ouvrages des réseaux publics de distribution d’électricité. 
 



COMPTEURS LINKY 

M. le Maire informe le conseil municipal avoir reçu un courrier en recommandé de la part d’ENEDIS demandant le retrait de la 
délibération n° 201603V pour le refus d’installer les compteurs LINKY sur le territoire de la commune de Manou. 
 
Le courrier sera transmis à chacun des conseillers afin que chacun puisse en prendre connaissance, une décision sera prise lors 
du prochain conseil municipal pour le retrait ou non de la délibération n° 201603V pour le refus de l’installation des compteurs 
LINKY sur la commune de Manou. 
 
PARCOURS SPORTIF 

Mme COUTEL, explique le projet de réalisation d’un parcours sportif derrière la salle polyvalente. Une réunion aura lieu 
prochainement afin d’étudier et choisir les équipements de ce parcours sportif. 
 
SALLE POLYVALENTE 

Les travaux concernant la réfection du sol et peinture de la salle polyvalente sont terminés. 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 
M. le Maire expose au conseil municipal avoir reçu de la part de la CDC « Terres de Perche » une invitation à « L’Escape du 
Domaine de l’Abbaye » à Thiron Gardais.  
 
La date concernant les vœux du Maire ne sont pas encore fixés, nous sommes dans l’attente de la date des vœux de la CDC 
« Terres de Perche ». 
 
M. ROINEAU précise qu’il a été constaté que le robinet d’eau de la salle polyvalente situé à l’extérieur a été ouvert entraînant 
une consommation d’eau importante. 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 00. 
 

 
 
 


